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J’ai le plaisir de vous présenter le Bilan économique 2012 de la Guadeloupe. Ce bilan se veut un re-
gard synthétique et cohérent, mais non exhaustif, sur les évolutions qui ont marqué l’année, sur le plan 
économique et social, en Guadeloupe. Il est complémentaire avec d’autres publications de l’INSEE An-
tilles-Guyane, qui proposent des analyses structurelles et des évolutions de long terme. Il s’appuie sur les 
données disponibles au moment de son élaboration et constitue le résultat de la collaboration fructueuse 
entre le service statistique public et d’autres organismes qui concourrent, chacun dans son domaine, à 
l’observation de la situation économique. 

Je tiens ici à remercier les représentants des organismes contributeurs, ainsi que tous les auteurs de ce 
Bilan économique 2012 :

 -  Nathalie Béhary de la Caisse d’allocations familiales de Guadeloupe ;
 -  Mathias Bini de la Chambre de commerce et d’industrie des îles de la Guadeloupe ;
 -  Alexandre Ducros de la Direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
 -  Charly Darmalingon et Roman Janik de la Direction des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi ;
 -  Sonia Daninthe et Lorry Hajjar de l’Institut d’émission des départements d’Outre-mer ;
 -  Olivier Pierrot du Port autonome de la Guadeloupe ;
 -  Christophe Rafraf de la Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;
 -  Ali Benhaddouche, Fabien Breuil, Martine Camus, Cynthia Duchel, Barbara Gragnic, Christiane Millet, 
Philippe Mouty, Guy Mystille, Joëlle Nacitas, Évelyne Ragot et Nicolas Sylvestre de l’INSEE. 

Je vous souhaite à tous une bonne lecture et vous invite à consulter les publications similaires pour la 
Guyane et de la Martinique respectivement sur : 
www.insee.fr/guyane et www.insee.fr/martinique. 

Jean-Éric PLACE
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La dégradation de l’envi-
ronnement économique se 
poursuit en 2012. Échan-
ges commerciaux, trafic de 
marchandises, logement, 
emplois salariés, nombre 
de créations d’entreprise : 
la plupart des indicateurs 
sont à la baisse. L’inflation 
ralentit.

L’économie guadeloupéenne 
au ralenti en 2012 

En 2012, l’activité mondiale ralen-
tit et la croissance économique 

française a été nulle, après avoir crû 
de 2,0 % en 2011. Dans la Caraïbe, 
la situation est contrastée, les pays 
à forte vocation touristique sont 
touchés par le recul de la demande 
européenne.
Dans ce contexte de ralentissement 
économique, les échanges commer-
ciaux de la Guadeloupe se tassent. 
Hors énergie, les importations bais-
sent légèrement (– 0,6 %). Ce léger 
recul est lié notamment à la frilo-

sité des entreprises à investir durant 
cette année. L’activité de crédit aux 
entreprises, qui progresse deux fois 
moins vite qu’en 2011 (+ 4 %), re-
flète bien la morosité ressentie dans 
la plupart des secteurs. C’est le cas 
des importations des biens d’équi-
pement (– 11,4% après + 6,4 % en 
2011). Le secteur de l’automobile 
n’est pas épargné : les importations 
baissent de 6 % et les ventes de vé-
hicules neufs ont chuté de 6 % à la 
Guadeloupe, soit 15 400 véhicules 
mis en circulation. C’est le plus fai-
ble volume de transactions enregis-
tré depuis 2000. Au port autonome 
de la Guadeloupe (PAG), le ralen-
tissement de l’activité se fait aussi 
ressentir : hors transbordement, le 
trafic de marchandises est en baisse 
de 2,7 %. En revanche, le dévelop-
pement de l’activité croisière dyna-
mise le trafic de transport maritime 
de passagers (+ 12 %). 

Après l’effondrement de la 
construction en 2011 (– 17 %), la 
Guadeloupe n’a pas connu de re-
bond en 2012 : les autorisations de 
permis de construire sont presque 
au même niveau que l’an dernier. 
Pourtant, la consommation de ci-
ment reprend (+ 7 %), mais reste 
inférieure au niveau d’avant la crise 
de 2009. En conséquence, dans le 
BTP, l’emploi se contracte pour la 
deuxième année consécutive. Plus 
globalement, tous les secteurs d’ac-
tivité sont touchés par le ralentis-
sement de l’activité avec des effets 
sur le niveau de l’emploi (– 1,8 %), 

le chômage qui demeure élevé et 
sur les créations d’entreprises qui 
chutent de 10 %. Signe d’une pré-
carité accrue, les dépenses liées à 
la précarité augmentent de 7 % par 
rapport à 2011. En particulier, les 
allocataires du Revenu de Solida-
rité Active progressent de 8 %.
L’essoufflement de la demande 
globale conjugué à l’augmentation 
modérée des produits pétroliers ont 
conduits à contenir l’inflation. 

Les mauvaises performances éco-
nomiques de l’année 2012 se pro-
longent au premier trimestre 2013. 
La plupart des indicateurs se dégra-
dent : la consommation des ména-
ges reste faible comme en témoi-
gne la baisse des importations de 
biens de consommation et le recul 
des immatriculations de véhicules 
neufs. 
Concernant l’investissement, les 
importations de biens d’équipe-
ment professionnel se redressent 
mais les crédits à l’investissement 
des entreprises sont orientés à la 
baisse. La demande d’emploi pro-
gresse, en particulier dans un sec-
teur du bâtiment pénalisé par la 
baisse du nombre de logements  
autorisés. Le tourisme n’échappe 
pas au marasme économique : la 
fréquentation touristique ralentit.

Ali BENHADDOUCHE
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Janvier

Depuis le 1er janvier 2012, Saint-Barthélemy ancien-
nement rattaché à la Guadeloupe, cessera d’être une ré-
gion ultra-périphérique (RUP) pour devenir un pays et 
territoire d’Outre-mer associé (P.T.O.M.). Saint-Martin 
(partie française) devrait garder son statut de RUP. 

10 Janvier
Un arrêté préfectoral accorde aux planteurs une dé-
rogation de six mois, les autorisant à pratiquer l’épan-
dage aérien de fongicides sur les bananeraies.

17 Avril

Début des 20 jours de grève des ouvriers de l’usine de 
Gardel, en pleine récolte. 

21 Avril

Les Guadeloupéens sont appelés à voter pour l’élec-
tion présidentielle. Au premier comme au second tour 
de la Présidentielle, la Guadeloupe a voté majoritai-
rement puis massivement pour le candidat socialiste, 
François HOLLANDE. 

Mai

Le prix du super sans plomb atteint le prix record de 
1,65 € le litre. 

13 Juillet

Nouvelle dérogation de six mois pour l’épandage  
aérien. 

3 août

Josette BOREL-LINCERTIN devient présidente de la Ré-
gion Guadeloupe avec 33 voix sur 38 votants.

Septembre

L’Université Régionale des Métiers et de l’Artisanat 
(l’URMA) a ouvert ses portes. Du CAP au BTS, elle pro-
pose des formations dans les domaines de l’alimentaire, 
de l’hygiène et des services à la personne. 

Au conseil des ministres, le ministre des Outre-mer, 
Victorin Lurel a présenté le projet de loi relatif à la 
régulation économique outre-mer. Ce projet de loi s’at-
taque aux fondements structurels de la vie chère par un 
arsenal de dispositifs, dont un bouclier qualité/prix. Il 
donne aussi la possibilité aux collectivités territoriales 
de saisir l’Autorité de la concurrence pour lutter contre 
les pratiques anticoncurrentielles.

30 Octobre

La présidente de la Région Guadeloupe a signé avec 
le Premier ministre, la convention d’engagement entre 
l’Etat et la Région concernant les emplois d’avenir :  
1 500 contrats pour des jeunes peu ou pas qualifiés 
sont prévus pour le territoire. 

10 Décembre

Le tribunal administratif de Basse-Terre annule les dé-
rogations accordées par le préfet. L’épandage aérien 
est, de fait, interdit en Guadeloupe. 

3

2012 en quelques dates
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Ralentissement de l’activité 
mondiale en 2012

En 2012, le Produit Inté-
rieur Brut mondial a pro-

gressé dans l’ensemble des 
régions à un rythme moin-

dre qu’en 2011, en lien 
avec la poursuite des ten-

sions autour de la soutena-
bilité des dettes souveraines 

des pays développés et les 
tensions au Moyen Orient. 

Aux États-Unis en 2012, la croissance a 
été légèrement plus dynamique qu’en 
2011 (2,2 % après 1,8 %). Les condi-
tions plus favorables sur les marchés 
financiers ont favorisé l’investissement 
des entreprises. La consommation des 
ménages a également soutenu l’ac-
tivité grâce à une hausse du pouvoir 
d’achat avec l’amélioration du marché 
du travail et le retournement du marché 
immobilier contribuant à améliorer le 
bilan des ménages.

En Chine et en Inde, la croissance a 
fortement décéléré en 2012 (respecti-
vement 7,8 % et 4,0 % après 9,3 % et  
7,7 %). En Inde, les prix à la consom-
mation, qui ont augmenté de plus de  
9 % en un an, menacent toujours d’éro-
der les progrès enregistrés.
A contrario, en Chine la hausse des prix 
s’est stabilisée.

Au Japon, l’activité du pays a accé-
léré (+ 2,0 % après – 0,6 %). La dé-
tention très majoritaire de titres d’état 
japonais par leurs concitoyens rend 
acceptable le niveau de dette publi-
que. Ainsi, comme les conditions de 
financement sont moins contraignan-
tes qu’en Europe et aux États-Unis, 
l’économie a pu être soutenue par 
l’investissement, principalement dans 
l’objectif de la reconstruction.

Dans la zone Euro, coup 
d’arrêt pour la reprise 

En 2012, l’activité dans la zone euro 
a reculé (– 0,6 %) sur fond de conso-
lidation budgétaire et de poursuites 
des crises de dettes souveraines. La 
Banque Centrale Européenne a conti-
nué de mettre en œuvre des opéra-
tions dans l’objectif d’apaiser les 
tensions financières. Cependant cette 
détente n’a pas permis de desserrer 
les conditions de crédit nécessaires 

En 2012, l’activité n’a progressé 
que de 3,2 %. Cette croissance 

modérée est à relier :
- à une moindre contribution de la 
consommation privée, en lien avec 
des incertitudes sur le marché du 
travail et à des questionnements sur 
la soutenabilité des dettes souverai-
nes, 

- à une consommation publique en 
forte décélération, dans le cadre des 
consolidations budgétaires,

- à une contribution des stocks quasi 
nulle après leur reconstitution l’an-
née précédente, face à une prévision 
de demande stabilisée.

En %

1 Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama

2 Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, 

République dominicaine, Saint Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent et les Grenadines, Suri-

name et Trinidad-et-Tobago.

Sources : FMI, World Economic Outlook, avril 2013 sauf (*) Insee, comptes nationaux, base 2005

La crise épargne les pays émergents 
Croissance du PIB en 2011 et 2012, projections pour 2013 et 2014

au redémarrage de l’investissement. 
De plus, les mesures budgétaires pè-
sent toujours sur le revenu des mé-
nages, déjà fortement affectés par la 
dégradation du marché du travail et la 
hausse des prix. Dans les pays les plus 
endettés, les agents anticipent toujours 
une hausse de la fiscalité, entrainant 
l’attentisme.
Les situations des différents membres 
restent hétérogènes, mais l’activité dimi-
nue dans la plupart des pays membres. 
L’Allemagne conserve une dynami-
que de croissance (+ 0,9 %), toutefois  
ralentie par rapport à l’année précé-
dente (+ 3,1 % en 2011). La demande  
intérieure contribue négativement à 
l’activité en Espagne (– 1,4 %) et en Ita-
lie (– 2,4 %). Au Portugal et en Grèce, 
la situation reste toujours très préoccu-
pante (baisse respective de – 3,2 % et 
– 6,4 % du produit intérieur brut).
En 2012, l’inflation est restée assez mo-
dérée en Europe et n’a que très légère-
ment ralenti (+ 2,5% après + 2,7%).
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Fonds Monétaire International
- World Economic Outlook (WEO), “Hopes, Realities, Risks», avril 2013, http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2013/01/pdf/text.pdf
- Regional Economic Outlook, Western Hemisphere, “Rebuilding Strength and Flexibility”, april 2013, 
http://www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2012/whd/eng/pdf/wreo0412.pdf
Insee 
- Note de conjoncture, «Éclaircie mondiale, l’Europe encore dans l’ombre», mars 2013, http://www.insee.fr/fr/indicateurs/analys_conj/
archives/mars2013_ve.pdf
-Les comptes de la nation en 2012, «Le PIB stagne, le pouvoir d’achat recule», Insee Première n°1447, mai 2013, 
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1447

Pour  en savoir plus 

Croissance nulle 
en France en 2012

En 2012, après avoir crû de 2,0 % 
en 2011, la croissance économique 
française a été nulle.

Cette stagnation de l’activité écono-
mique en France est à relier aux dés-
tockages des entreprises (contribution 
de – 0,9 point à la croissance), ainsi 
qu’à la diminution de leur investisse-
ment (baisse de 2,1 % pour les ENF 
(Entreprises Non Financières), contri-
bution de – 0,2 % à la croissance). 

Dans cette conjoncture dégradée, 
la consommation des ménages n’a 
pas soutenu l’économie en 2012. 
En effet, leurs dépenses ont diminué 
(– 0,4 %, contribution de – 0,2 point 
de PIB), une première depuis 1993. 
Ce comportement, à relier au recul 
du pouvoir d’achat, est le résultat du 
ralentissement des revenus d’activité 
et du patrimoine, et de l’accélération 
des impôts courants.
Parmi les dépenses de biens ma-
nufacturés, celles en biens d’équi-
pement, généralement les plus  
dynamiques, ralentissent en 2012 

(+ 4,2 % après + 6,8 %, plus faible 
hausse depuis 1993). Les autres pos-
tes stagnent ou reculent, avec une 
baisse marquée des achats d’automo-
biles (– 7,0 % après + 0,6 %). Les dé-
penses en énergie-eau-déchets (no-
tamment le gaz et l’électricité pour 
le chauffage) rebondissent en 2012 
(+ 5,2 %), après avoir chuté en 2011 
du fait de températures (– 9,1 %) 
plus clémentes.
Le commerce extérieur a soutenu la 
croissance en France en 2012 (contri-
bution + 1,0 point). Malgré la décé-
lération du commerce mondial, les 
exportations ont moins progressé en 
2012. En lien avec l’atonie de la de-
mande intérieure dont le contenu en 
import est important, les importations 
ont diminué (– 1,1 %), contribuant 
ainsi positivement à la croissance 
(+ 0,3 %).

L’inflation en France en 2012 est res-
tée modérée  (+ 2,0 %) et est essentiel-
lement imputable à la hausse des prix 
des produits alimentaires frais. Elle est 
restée inférieure à celle des autres pays 
de la zone euro (2,5 % en moyenne), 
mais proche de celle relevée aux des 
États-Unis (2,1 %) et en Allemagne 

(2,0 %).

L’activité reste soutenue 
en Amérique Latine 
et dans les Caraïbes

En 2012, en Amérique Latine et dans 
la Caraïbe, l’activité progresse moins 
et l’inflation est restée très élevée 
(+ 6,0 %) diminuant d’autant les gains 
de pouvoir d’achat des ménages.

Au Brésil, l’activité progresse moins, 
touchée par la situation internatio-
nale et les coupes budgétaires, au 
détriment de l’investissement pu-
blic. Cependant, la politique moné-
taire a permis de contenir l’inflation 
(+ 5,4 %) protégeant les gains de 
pouvoir d’achat.

Au Suriname, la croissance reste 
soutenue (+ 4,5 %) grâce à des 
exportations de pétrole et d’or re-
présentant environ la moitié du 
PIB et près de 90 % des exporta-
tions. L’augmentation des prix à la 
consommation a été moindre que 
l’année précédente (+ 5,0 % après  
+ 18,0 %), permettant de conserver 
en partie les bénéfices de l’augmen-
tation de la production nationale, ce-
pendant la pauvreté touche toujours 
la moitié de la population.

Dans les petites Antilles (îles de l’Or-
ganisation des états de la Caraïbe 
orientale) l’activité est restée très mo-
rose, soutenue uniquement par les 
dépenses publiques, alors que la 
dette publique poursuit sa dégrada-
tion.

En Haïti, la croissance a moins pro-
gressé en 2012, les personnes les 
plus vulnérables restent toujours 
confrontées à des conditions de vie 
très précaires.

Fabien BREUILH

Les prix du pétrole restent élevés 
Évolution du prix moyen du baril de Brent, pétrole brut léger (Royaume 

Uni), moyen (Dubai) et lourd (/Texas) (calcul à pondération égale)

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (unc-
tadstat.unctad.org)

Unité : $ / baril



6 N° 76 - Guadeloupe - Juin 2013

Commerce extérieur

Les échanges commer-
ciaux en Guadeloupe se 

tassent en 2012, dans un 
contexte de frilosité des 
entreprises, et de moro-
sité des ménages, moins 

enclins à consommer. 
Hors produits pétroliers, 
les importations baissent 
légèrement (– 0,6 %) et 

les exportations progres-
sent timidement (+ 1,9 %). 

La France métropolitaine 
reste le partenaire princi-
pal des différents échan-

ges commerciaux. Cepen-
dant de nouvelles zones 

d’échange s’affirment.

Tassement des échanges 
commerciaux en Guadeloupe

Fléchissement 
des importations

L’année 2011 avait permis de 
retrouver le niveau des importa-

tions d’avant la crise de 2009, l’an-
née 2012 ne consolide pas cette 
situation. En effet, l’attentisme des 
entreprises et la morosité des mé-
nages freinent cette dynamique. De 
fait, le tassement de la demande 
intérieure impacte les échanges 
commerciaux.

Après une progression significative 
en 2010 et 2011, les importations 
montrent un léger fléchissement 
en 2012. Leur montant global est 
de 2,612 milliards d’euros, soit 
une baisse de 0,6 % par rapport à 
2011. 
Le recul des importations est lié 
notamment à la frilosité des entre-
prises à investir durant cette année 
et se traduit par une baisse notable 
des importations de biens d’équi-
pement (– 11,4 % après + 6,4 % en 
2011). Les achats de matériels de 
transport sont de nouveau en retrait 
en 2012, avec un recul plus mar-
qué qu’en 2011. Toutefois, la bais-
se des importations des produits 
de l’industrie automobile marque  
un net ralentissement (– 5,7 % 
contre – 22,7 % en 2011).

Dans certains secteurs d’activité 
les importations sont en progres-

sion par rapport à 2011. C’est no-
tamment le cas des denrées alimen-
taires, boissons et produits à base de 
tabac, dont le montant augmente 
de 2,5 %. Cette tendance est essen-
tiellement due à la hausse des prix 
et non à l’augmentation du volume 
de produits importés. Les achats 
d’autres produits industriels enre-
gistrent une poussée de 7,1 % en 
raison de l’augmentation conjointe 
des quantités importées et des prix 
des produits pharmaceutiques.

L’année 2012 se caractérise par 
une stabilité du montant des impor-
tations des produits de l’agriculture, 
de la sylviculture et de la pêche par 
rapport à 2011. 
Quant aux importations de produits 
pétroliers raffinés, leur montant est 
sensiblement inférieur à celui de 
2011 et ce malgré une augmenta-
tion du prix du pétrole. 

La majorité des échanges se font avec la France métropolitaine
Part de la zone partenaire dans les échanges de biens 

et solde commercial de la Guadeloupe en  2012    

Source : Douanes, calculs Insee

En % et millions d’euros
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Commerce extérieur

La moitié des importa-
tions proviennent 
de la métropole 

La France métropolitaine demeure 
le principal fournisseur de la région. 
Les achats concernent quasiment 
tous les secteurs d’activité. Près de 
neuf produits pharmaceutiques sur 
dix ainsi que la moitié des produits 
de l’industrie automobile provien-
nent de métropole. 
En 2012, le montant des produits 
provenant de l’Union européenne 
(hors France métropolitaine) per-
met à cette dernière d’occuper le 
deuxième rang devant les États-Unis 
qui reste le principal fournisseur de 
produits pétroliers. La baisse des 
achats de produits pétroliers par la 
Guadeloupe explique cette place de 
3ème partenaire en 2012. 
Les échanges avec la Chine sont 
moins importants comme en témoi-
gne la baisse des importations des 
biens d’équipement. La Chine four-
nit essentiellement des produits in-
formatiques, des équipements élec-
triques et ménagers.
La part des produits provenant de la 
zone Caraïbes (hors DFA) reste com-
parable à celle de 2011. Toutefois, au 
sein de la zone, on peut noter une 

hausse des achats avec la zone hors 
ACP au détriment de la zone ACP. 

Tassement 
des exportations 

Après une forte augmentation en 
2011 (+ 21,4 %), le montant des ex-
portations chute de 15 % en 2012. 
Ce recul est essentiellement dû à 
des mouvements atypiques sur les 
produits pétroliers. Hors produits pé-
troliers, les exportations enregistrent 
une légère progression (+ 1,9 %). 

Les exportations guadeloupéennes 
se concentrent principalement sur 
les produits agricoles et les indus-
tries agroalimentaires. Malgré une 
baisse globale d’activité estimée par 
les professionnels du secteur primai-
re, les exportations enregistrent une 
hausse de 18,1 %. Le dynamisme 
retrouvé des exportations de bana-
nes en 2011 se confirme cette année. 
La production commerciale est en 
hausse et la filière bénéficie d’une 
revalorisation du prix de vente sur le 
marché européen. L’embellie des ex-
portations du melon guadeloupéen 
se poursuit en 2012 (+ 12 %). 
Les exportations  de denrées alimen-
taires progressent moins rapidement 
qu’en 2011. Cela est dû en partie à 

une campagne sucrière très déce-
vante. En effet, la production frôle le 
niveau historiquement bas de 2003. 
La pluviométrie importante est en 
partie responsable de cette baisse. 

Le marché européen 
s’ouvre aux produits gua-

deloupéens.

Plus de la moitié des exportations se 
font en direction de la France métro-
politaine. En effet, la métropole est le  
premier partenaire de la Guadelou-
pe. Le marché européen s’ouvre de 
plus en plus aux produits guadelou-
péens. Un tiers des produits expor-
tés ont pour principales destinations  
l’Espagne, l’Allemagne et  l’Italie. 
La Guadeloupe importe un grand 
nombre de produits des États-Unis. 
Malheureusement, le marché améri-
cain reste  peu  réceptif aux produits 
de la région. La part des exports vers 
ce territoire reste, cette année en-
core, à un niveau faible. La baisse 
des exportations vers la Guyane se 
confirme encore cette année et de 
façon plus marquée qu’en 2011. 

Christiane MILLET

Les échanges extérieurs guadeloupéens stagnent
Évolution de la valeur des importations et des exportations 

par secteur d’activité en Guadeloupe en 2012   

Source : Douanes, calculs Insee

En % et millions d’euros

L’espace Caraïbe comprend tou-
tes les îles de la Caraïbe, ainsi que 
les pays d’Amérique Centrale et 
du sud qui possèdent une ouver-
ture maritime sur la Caraïbe. Les 
échanges avec Porto-Rico sont 
confondus avec ceux des États-
Unis faute de données les isolant. 
On y distingue un groupe de 
pays signataires de l’accord de 
libre échange de Cotonou (pays 
ACP de la Caraïbe) et ceux qui 
n’en font pas partie (« Pays non-
ACP de la Caraïbe »), dans la 
mesure où ils ne bénéficient pas 
du même régime douanier dans 
leurs relations avec l’Union euro-
péenne et donc avec les départe-
ments français d’outre mer. . 
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Si les crédits immobiliers des en-
treprises (54,7 % de l’encours total 
porté par les entreprises) conservent 
une croissance dynamique (+ 9,3 % 
après + 11,1 % un an plus tôt), la 
reprise des crédits d’investissement 
observée fin 2011 (+ 8 %) ne se 
confirme pas : l’encours diminue 
de 2,1 % sur un an. Le net retrait du 
marché automobile (– 13,5 %)  sur 
l’année et  la réduction  de 13,2 % 
des importations de biens d’équi-
pement témoigne du manque de 
souffle de l’économie en 2012. Ce 
climat est peu propice au dévelop-
pement de nouveaux projets et aux 
efforts d’investissement. Les crédits 
d’équipement s’inscrivent notam-
ment en net recul (– 2,3 %), impac-
tés par une baisse historique de l’ef-
fort d’équipement des entrepreneurs 
individuels (– 40,8 %). 

Le recours aux crédits d’exploitation 
continue de diminuer, mais à un 
rythme réduit (-3,1 % après – 6,9 % 
en 2011). L’ensemble des catégories 
de crédits de court terme s’inscrit en 
baisse, à l’exception des crédits de 
trésorerie, qui affichent leur premiè-
re hausse (+ 5,4 %) depuis 2008. 

Essoufflement 
des crédits aux ménages 

Les financements consentis aux mé-
nages montrent des signes d’essouf-
flement, mais restent bien orientés : 
l’encours croît de 4,9 % sur un an 
après une hausse de 6,5 % en 2011. 

La perte de vigueur observée concer-
ne, comme en 2011, davantage le 
financement de la consommation 
que les crédits à l’habitat. La pro-
gression des crédits à la consomma-
tion est en effet atone (+ 0,5 % après  
+ 4 % l’année précédente), en lien 
avec l’essoufflement de la consom-
mation des ménages relevé en fin 

Épargne Crédit

Dans une conjoncture 
toujours fragile, le finan-

cement de l’économie 
guadeloupéenne continue 
de progresser en 2012, à 

un rythme toutefois moins 
marqué qu’en 2011, et 
le risque de crédit s’ins-

crit en légère hausse. En 
revanche, la collecte des 

dépôts montre un réel dy-
namisme, avec cependant 
des évolutions contrastées 

selon les catégories de 
placement. 

Croissance 
moins marquée 

des encours de crédit 

En 2012, en dépit d’un contexte 
économique morose, le finan-

cement de l’économie continue de 

progresser en Guadeloupe, mais à un 
rythme plus modéré. À 7,9 milliards 
d’euros, l’encours sain des crédits 
consentis croît de 3,7 % sur un an, 
après 7,1 % en 2011. Cette évolu-
tion, la plus faible observée depuis 
2009, reste en deçà de la croissance 
annuelle moyenne des quatre der-
nières années (+ 5,6 %). Néanmoins, 
l’encours progresse plus fortement 
en Guadeloupe qu’en Martinique  
(+ 2,3 %) et qu’en France métropoli-
taine (+ 1,7 %). 
Les entreprises demeurent les prin-
cipales bénéficiaires du finance-
ment bancaire avec 47,3 % de l’en-
cours sain, suivies par les ménages  
(38,2 %) et les collectivités locales 
(10,6 %). 

Perte de vitesse des 
crédits aux entreprises 

L’activité de crédit aux entreprises re-
flète la morosité ressentie dans la plu-
part des secteurs. À 3,8 milliards €, 
l’encours enregistre fin 2012 un tas-
sement de son rythme de croissance 
(+ 3,8 % après + 8 % en 2011). Cette 
évolution reste toutefois supérieure à 
celles d’après crise (– 1,2 % en 2009 
et + 1,4 % en 2010). 

L’activité bancaire résiste 
en 2012 

Source : Iedom

Progression modérée des encours de crédit en 2012 
Evolution des encours bancaires

En % et million d’euros
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Épargne Crédit

Source : Iedom

d’année. En revanche, la croissance 
des crédits à l’habitat demeure soute-
nue (+ 7,1 % après + 7,9 % en 2011), 
favorisée comme au niveau national 
par les niveaux historiquement bas 
des taux d’intérêt. L’encours s’établit 
désormais à 2 milliards € et concen-
tre 67,2 % de l’ensemble des crédits 
aux ménages guadeloupéens. 

Ralentissement 
des crédits 

aux collectivités locales 

Les crédits alloués aux collectivités 
locales s’inscrivent en net tasse-
ment : l’encours augmente de 2,2 % 
 après une hausse de 7,9 % en 2011. 
Les crédits d’investissement, moteur 
de ce marché (95,6 % de l’ensemble), 
accusent un nouveau ralentissement 
(+ 2,5 % après + 5,7 % en 2011 et  
+ 12,2 % en 2010). L’encours total 
est porté à hauteur de 85,3 % par les 
établissements de crédit locaux. 

Bonne orientation des actifs financiers en 2012
Evolution des actifs financiers

Légère hausse 
des créances douteuses 

Après une diminution marquée 
en 2011 (–10 %), les encours dou-
teux bruts progressent de 5,3 %, à  
550 millions €. Le taux de créances 
douteuses brutes reste cependant 
stable, à 7,8 % (+ 0,1 point), à un 
niveau supérieur à celui relevé dans 
l’ensemble des DOM (+ 6,3 %). 
Cette évolution s’accompagne 
d’une augmentation de six points 
à fin décembre du taux de provi-
sionnement, qui couvre 61,8 % des 
créances douteuses brutes. 

Croissance dynamique 
des actifs financiers 

En 2012, les actifs financiers des 
agents économiques de Guadelou-
pe s’élèvent à 7,1 milliards d’euros. 
Leur évolution (+ 4,7 %), plus vive 
qu’en 2011 (+ 2,5 %) et similaire 

Unité: % et million d’euros

Encours de crédit brut : capital restant dû en fin de période 
Créances douteuses : créances présentant un risque d’impayé 
ou un risque probable de non remboursement partiel ou total 
Encours de crédit sain : encours de crédit brut – créances dou-
teuses 

Définitions

Le Rapport Annuel Guadeloupe 2012 –  
Edition 2013 de l’Iedom et les notes trimes-
trielles Infos financières. Toutes les publica-
tions de l’Institut sont disponibles en ligne 
sur le site internet : www.iedom.fr  

Pour en savoir plus 

à celle de 2010, est supérieure à la 
croissance annuelle moyenne des 
quatre dernières années (+ 4 %).
Face aux incertitudes économiques, 
les agents adoptent un comporte-
ment de précaution se traduisant par 
un net rebond de leurs dépôts à vue 
(+ 4 % après + 0,3 % l’année précé-
dente). Cette prudence est d’avantage 
perceptible chez les entreprises, dont 
l’encours croît de 5,7 %, que chez 
les ménages (+ 1,5 %). 

Après un tassement marqué en 2011, 
l’épargne longue retrouve une crois-
sance dynamique (+ 5,6 %) grâce 
à l’assurance-vie (+ 8,1 % après  
+ 2,5 % en 2011), dans un contexte 
boursier plus favorable. La bonne 
orientation des marchés boursiers 
s’est également répercutée sur les en-
cours de portefeuilles-titres (+ 9,9 % 
après - 5,3 % un an plus tôt). L’intérêt 
porté par la clientèle guadeloupéen-
ne à ce type de produits demeure 
néanmoins relativement faible : ils 
représentent 10,2 % de l’épargne à 
long terme. L’assurance-vie demeure 
le premier produit d’épargne à long 
terme (62,3 % des actifs financiers). 

En revanche, les placements liqui-
des ou à court terme augmentent  
(+ 4,5 %) plus modérément qu’en 
2011 en raison de la chute des place-
ments indexés sur les taux de marché 
(– 0,8 %). Les comptes d’épargne à 
régime spécial enregistrent toutefois 
leur plus forte hausse depuis fin 2009 
(+ 7 %), portés par l’engouement des 
ménages pour les livrets A (+ 11,4 %) 
et les livrets de développement dura-
ble (+ 21,2 %), dont les plafonds ont 
été relevés en fin d’année. 

Sonia DANINTHE 
Lorry HAJJAR 

Iedom
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des assurances et des services finan-
ciers. En revanche, les loyers et servi-
ces rattachés progressent moins vite 
que l’année dernière (1,4 % contre  
2,3 % en 2011).  Seuls les services 
de santé diminuent de 0,2 %.

Hausse importante 
des prix de l’alimentation

 
Après quatre années de relative 
stabilité, les prix des produits  
alimentaires s’orientent de nou-
veau à la hausse (+ 3,1 %). Troi-
sième poste dans l’alimentation 

Forte contribution 
des services 

à la hausse des prix
 

Les services constituent le poste 
le plus important dans le budget 

des ménages (41 %). Par consé-
quent, sa contribution à la fluctua-
tion des prix est majeure (0,7 point 
en 2012). Les prix des services pro-
gressent de 1,7 % (0,3 % en 2011) 
en raison d’une augmentation 
plus forte d’un groupe de services 
constitué principalement des soins 
personnels, de la protection sociale, 

Prix de détail

Une augmentation des prix 
identique au niveau national 

En 2012, les prix à la consom-
mation des ménages en  

Guadeloupe ont progressé 
de 1,9 %. L’inflation est 

inférieure à celle de l’année 
dernière (2,6 %), mais est 

plus forte qu’en Martinique 
ou en Guyane. Les services, 
l’alimentation et l’énergie 

contribuent fortement à la 
hausse des prix en Guadelou-
pe. L’inflation en Guadeloupe 
est proche de celle observée 

en France métropolitaine.

Indice base 100 année 1998

Énergie

[1] Les services rattachés re-

présentent les produits et les 

services pour la réparation 

et l’entretien du logement, 

l’adduction d’eau, 

l’enlèvement des ordures 

et les services d’assainisse-

ment.

[2] Les autres services re-

groupent : les soins person-

nels, la protection sociale, 

les assurances, les services 

financiers…

Hausse contenue des produits pétroliers 

Indice des prix à la consommation de Guadeloupe

Source : Insee Dirag

En indice et en %
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Prix  de détail

des ménages, l’alimentation contri-
bue pour 0,6 point à la hausse des 
prix à la consommation. En parti-
culier les produits frais, fortement 
dépendants des conditions clima-
tiques, progressent de 3,7 %. Les 
produits alimentaires non frais ont 
aussi connu une augmentation im-
portante tout au long de l’année  
(+ 2,9 %). 

Ralentissement 
des prix de l’énergie 

Après deux années de forte hausse, 
les prix de l’énergie progressent 
beaucoup moins rapidement en 

2012 (+ 4,9 %). Principale compo-
sante de l’énergie, les produits pé-
troliers ont connu une hausse limi-
tée à 5,8 % en raison des baisses de 
prix intervenues au cours de l’an-
née. La hausse des services et de 
l’alimentation conjuguée à l’aug-
mentation modérée de l’énergie 
sont à l’origine de la faible contri-
bution de l’énergie à l’inflation en 
2012 : elle est passée de 70 % en 
2011 à 26 % en 2012. 

Le ralentissement de l’évolution 
des prix des produits manufacturés, 
constaté depuis quelques années, 
s’est poursuivi au cours de l’an-
née 2012 (+ 0,3 %). La baisse des 

prix du secteur de l’habillement et 
chaussures (- 1,9 %) et des produits 
de santé (- 1,8 %) en est la princi-
pale cause. Elle limite l’impact de 
la hausse des prix des autres pro-
duits manufacturés (+ 1,0 %). 

    

Évelyne RAGOT

Une hausse des prix identique à celle de la France métropolitaine
Evolution des prix entre 1999 et 2012 dans les DFA et en France métropolitaine

Source : Insee, Indice des prix à la consommation

En indice

L’indice des prix à la consommation (IPC) :

instrument de mesure de l’inflation, il permet d’estimer la variation moyenne des prix des produits 
consommés par les ménages entre deux périodes. C’est une mesure synthétique de l’évolution des prix 
des produits, à qualité constante. Il est publié chaque mois au Journal Officiel.

La variation moyenne annuelle :

variation entre la moyenne de l’année n et celle de l’année n-1. Elle diffère de l’évolution en glissement 
qui mesure l’évolution des prix entre le début et la fin de la période sans tenir compte des évolutions 
enregistrées durant l’année.

Définitions

Indice base 100 année 1998
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Auto-entrepreneur : Le régime de l’«auto-entrepreneur» s’applique depuis le 1er janvier 2009 aux personnes phy-
siques qui créent ou possèdent déjà une entreprise individuelle pour exercer une activité commerciale, artisanale 
ou libérale (hormis certaines activités exclues), à titre principal ou complémentaire, et dont l’entreprise individuel-
le remplit les conditions du régime fiscal de la micro-entreprise et qui opte pour exercer en franchise de TVA.

Société A Responsabilité Limitée (SARL) : société groupant des associés dont la responsabilité est limitée à leur  
apport personnel et dont les pouvoirs (droits de vote, droits sur les bénéfices…) sont proportionnels à la part du capital 
détenu. 

Créations d’entreprise

Chute des créations d’entreprises  
En 2012, contrairement à 
la France métropolitaine, 

les créations d’entreprises 
chutent en Guadeloupe : 
5 000 entreprises ont été 

créées, soit 10 % de moins 
que l’année précédente. Le  

secteur de l’information 
et de la communication 

enregistre la diminution la 
plus forte (– 22 %), suivi 

des activités immobilières 
(– 20 %). Deux créateurs 

d’entreprises sur cinq sont 
des auto-entrepreneurs. 

Néanmoins, le nombre de 
créations d’auto-entreprise 
a diminué pour la première 
fois depuis la création de ce 
statut. Neuf entreprises sur 

dix ont démarré leur acti-
vité sans salarié. 

Le statut de  
l’auto-entrepreneur ne 

dynamise plus la  
création d’entreprise 

Avec 5 002 entreprises nouvelles en 
Guadeloupe en 2012, le nombre 

total de créations d’entreprises dans 
les secteurs marchands non agricoles 
chute de 10 %, par rapport à 2011. 
C’est la plus forte baisse consta-
tée sur le territoire français, avec la 
Réunion. Dans la quasi-totalité des 
régions, le nombre de nouvelles en-
treprises évolue peu : entre – 2,5 % et  
+ 3,5 %. En Guadeloupe, cette forte 
baisse s’explique surtout par une di-
minution des créations hors auto-en-

treprises (– 12,4 %). Par ailleurs, pour 
la première fois depuis la création de 
ce statut, le nombre d’auto-entrepre-
neurs diminue (– 5,8 %) alors qu’en 
France métropolitaine, il augmente 
(+ 5,0 %). En 2012, 42 % des nou-
velles entreprises guadeloupéennes 
sont des auto-entreprises, contre  
56 % en France métropolitaine. 

En 2012, 27 % des entreprises créées 
sont des sociétés. Les sociétés à res-
ponsabilité limitée (SARL) restent 
majoritaires : avec 1 125 créations, 
elles représentent environ 80 % des 
nouvelles sociétés. Parallèlement, la 
part des sociétés par actions sim-
plifiées (SAS) diminue (10 % après  
14 % en 2011). 

En nombre 

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles 
Source : Insee, REE (Répertoire des entreprises et des établissements)

Première baisse du nombre de créations 

d’auto-entreprises depuis 2009

Évolution des créations d’entreprise en Guadeloupe en 2012 

Définitions
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Créations d’entreprise

Baisse des créations d’entreprises dans tous les secteurs d’activité 

Principaux secteurs de créations d’entreprise en Guadeloupe

En nombre 

Une création  
d’entreprise sur cinq dans 

le commerce 

En 2012, le secteur du commerce 
reste le premier gisement de créations 
dans l’économie de la Guadeloupe : 
avec 1 070 créations, il représente  
21 % du renouvellement des entrepri-
ses guadeloupéennes. Un tiers de ces 
nouvelles unités sont sous le régime 
de l’auto-entrepreneur. Le soutien 
aux entreprises (activités juridiques, 
comptables, de gestion, de services 
administratifs, …) demeure le deuxiè-
me secteur de créations d’entreprise : 
un créateur sur cinq y exerce son acti-
vité. Dans ce secteur, plus de la moitié 
(53 %)  des 990 créateurs ont choisi le 
statut de l’auto-entrepreneur. 
Dans les secteurs de l’information et la 
communication et des autres activités 
de services, les créateurs continuent 
de privilégier le statut d’auto-entre-
preneur (respectivement 61 % et 65 % 
des créations dans ces secteurs). 

Important repli dans le 
secteur de l’information 
et de la communication 

C’est dans le secteur de l’information 
et la communication que le nombre 
de créations diminue le plus rapide-
ment (– 22 %). Ce sont principalement 
les immatriculations d’entreprises in-
dividuelles qui chutent (– 25 %). Par 
ailleurs, le nombre de créations d’en-
treprises dans les activités immobiliè-
res baisse (– 20 %), après le net regain 
(+ 79 %) de 2011. Cette chute s’ex-
plique surtout par la diminution des 
créations de sociétés par actions sim-
plifiées (SAS). Elles avaient fortement 
augmenté en 2011, notamment pour 
les activités de location de terrains et 
autres biens immobiliers. Le seul sec-
teur où les créations d’entreprises pro-
gressent est celui des « Autres services 
aux ménages » (+ 3 %) : le nombre de 
créations de SARL et de professions 
libérales a augmenté dans les activi-
tés associatives et dans les activités de 

soins et de beauté. Les créations dans 
le secteur de la construction restent 
stables. 

La quasi-totalité  
des entreprises créées  
n’ont pas de salarié 

Neuf entreprises créées sur dix sont 
des unités sans salarié. Elles ne gé-
nèrent qu’un seul emploi, celui de 
l’entrepreneur. Parmi les créations 
sans salarié, les entreprises hors auto-
entrepreneurs sont majoritaires avec 
55 %. En 2012, les 350 entreprises 
créées avec salariés emploient en 
moyenne 4,4 salariés. La construc-
tion et le commerce rassemblent res-
pectivement 37 % et 18 % des 1 550 
nouveaux emplois salariés. Une seule 
entreprise de plus de 20 salariés a été 
créée, contre cinq l’année passée. 

Un créateur sur quatre  
a moins de 30 ans 

Un créateur sur quatre est âgé de 
moins de 30 ans. Proportionnelle-
ment, ils sont plus nombreux dans les 
activités financières et d’assurance 
(35 %), mais aussi dans les activités 
de soin et de beauté (34 %) et dans 
les activités récréatives et de specta-
cles (32 %). Dans chacun de ces sec-
teurs, ils représentent environ un tiers 
des créateurs.
Dans les secteurs de la construction 
et l’enseignement, les disparités selon 
le sexe sont les plus marquées : 18 % 
des créateurs exercent une activité 
dans la construction, contre à peine 
1 % des créatrices. L’enseignement, 
la santé humaine et l’action sociale 
regroupent 10 % des créateurs et  
22 % des créatrices. 

Cynthia DUCHEL

Champ

Dans l’industrie, les entreprises sans salarié relevant du secteur de la production d’électricité ont été exclues du 
champ car elles n’ont pas d’activité industrielle. La création de ces entreprises répond à une logique de com-
mercialisation de la production électrique générée par  des installations photovoltaïques. 

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles 
Source : Insee, REE (Répertoire des entreprises et des établissements)
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8,3 %. Elle est ainsi supérieure de 
0,85 points à celle de la campagne 
2011 qui avait été catastrophique. 
Cette richesse a permis de produire 
plus de sucre qu’en 2011 (+ 4 % de 
sucre), soit 53 499 tonnes, malgré 
un tonnage de canne inférieur. La 
production de mélasse a diminué 
de 6 %, soit 26 194 tonnes. 

Rhum : augmentation des 
exportations 

La production de rhum s’élève à  
81 950 hectolitres d’alcool pur 
(HAP). Elle est en hausse de 8 % par 
rapport à 2011. Les ventes à l’ex-
portation augmentent de 22 % alors 
que sur le marché local, les ventes 
baissent de 8 %. 

Les chiffres clés de la filière canne

* HAP : hectolitre d’alcool pur 
Source : DAAF - Douanes

Le début de campagne précoce à 
Gardel et des conditions climati-
ques favorables au développement 
de la canne et à sa teneur en sucre 
ont été perturbés par des mouve-
ments de grève conduisant à l’arrêt 
de l’usine pendant 5 semaines. La 
seconde partie de la campagne a été 
marquée par des épisodes pluvieux 
rendant plus difficiles la récolte et le 
maintien d’une bonne richesse sac-
charine. 

Au final, le tonnage de cannes 
broyées par les deux usines est en 
baisse de 9 % par rapport à 2011. Il 
est également en recul de 14 %, en 
comparaison à la moyenne de la pro-
duction de cannes des dix dernières 
années. Cependant, la richesse en 
sucre a été correcte avec un taux de 

Agriculture

Un début 
de récolte cannière précoce, 
mais des résultats décevants  

En 2012, la campagne 
sucrière, perturbée par les 

mouvements sociaux qui 
ont suivi les négociations 

annuelles obligatoires, 
s’est révélée décevante. 

Néanmoins, la production 
de sucre est supérieure de 

4 % à celle de 2011. Les 
exports de bananes pro-
gressent de 4 %. La pro-

duction de viande porcine 
poursuit sa progression 
et permet de maintenir 

une production locale de 
viande fraîche supérieure 

à 3 000 tonnes (hors vo-
laille et lapins).

Canne à sucre :  
une succession  

de campagnes difficiles 

Pour la campagne 2012, la récolte 
de la canne à sucre a débuté le 

4 février pour l’usine de Gardel au 
Moule et le 12 avril pour celle de 
Marie-Galante, avec une clôture au 
30 juin. Les 700 000 tonnes prévues 
par les professionnels n’ont pas été 
réalisées, le tonnage récolté s’éta-
blissant à 585 000 tonnes, soit 16 % 
de moins que la prévision. 

En tonnes
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Agriculture

Banane : une campagne 
agitée, mais des volumes 

préservés 

En 2012, les expéditions de bananes  
vers l’Union européenne atteignent 
61 848 tonnes, soit une augmentation 
de 4 % par rapport à 2011. Elles ont 
même atteint un pic de 6 981 tonnes 
au mois d’octobre, soit 1 525 tonnes 
de plus qu’à cette même période en 
2011. C’est la meilleure campagne 
d’expédition depuis 2005. 
Le développement en 2012 de la cer-
cosporiose noire sur l’ensemble du 
territoire de la Guadeloupe n’a pas 

encore affecté le volume de bananes 
exportées. La maladie est cependant 
présente et affecte les bananeraies 
ainsi que la qualité des bananes ex-
portées, en favorisant le mûrissement 
des régimes pendant le transport. 
L’épandage a été suspendu durant 
plusieurs semaines et les conditions 
d’utilisation des produits ont été plus 
restrictives.
Le prix moyen « départ quai ou fron-
tière » de la banane antillaise a atteint 
0,71 €/kg en 2012 contre 0,64 €/kg 
en 2011. Les prix de la banane an-
tillaise restent très proches de ceux de 
la banane en provenance d’Afrique.
Durant la compagne, le cours de 

La production locale de viande porcine progresse de 7 % 
Évolution des importations et de la production de viande porcine 

Source : DAAF - Douanes

En tonnes

Les exportations de banane progressent de 4 % 
Évolution des exportations de bananes 

Source : Direction des Entreprises, de la Concur-
rence, de la Consommation, du Travail et de L’Emploi 
(DIECCTE) - Interfel : Rubrique Produits et Marché

En tonnes et en euros

la banane a atteint un maximum de  
0,82 €/kg, restant à plus de 0,80 €/kg  
sur l’ensemble des mois de février, 
mars et avril 2012. Les prix ont ensui-
te décliné à l’approche de l’été pour 
atteindre 0,57 € / kg au mois de juillet. 
Les prix sont ensuite remontés à la fin 
de l’été pour se stabiliser à une valeur 
proche de 0,70 €/kg. 

Élevage : Augmentation de 
la production de viande 

porcine 

En 2012, la production de viande 
locale «en gros» animaux (bovins, 
porcins, caprins, ovins) en abattoirs 
agréés atteint plus de 3 000 tonnes, 
soit une baisse de 1,5% par rapport à 
2011. Néanmoins, l’augmentation de 
7 % de la production locale de vian-
de porcine limite cette baisse. Près du 
tiers de la consommation de viande 
provenant de gros animaux vient de 
la production locale. 
Le nombre de bovins abattus en abat-
toir s’élève à 7 778 têtes de bétail, 
représentant 1 787 tonnes, soit une 
diminution de 7 % en comparaison 
à 2011. Les tonnages importés restent 
stables (viande fraîche et congelée), 
et représentent désormais plus des 
deux tiers de la consommation locale  
(68 %).
Après une baisse de 19 tonnes de 
porcins abattus en 2011, les abatta-
ges progressent de 85 tonnes en 2012 
pour s’établir à 1 292 tonnes, soit  
7 % d’augmentation. Les importations 
de viande fraîche et congelée progres-
sent de 14 % par rapport à 2011, aug-
mentant au final de 1 % la part des 
importations dans la consommation 
locale qui s’établit à 68 %.
La viande la plus importée reste de 
loin celle des «poulets et coqs». Envi-
ron 12 000 tonnes d’importation intè-
grent en 2012 le marché local, dont la 
quasi-totalité en produit congelé (plus 
de 95 %) soit une augmentation de  
1 % par rapport à 2011.

Alexandre DUCROT
DAAF
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Logement

Après l’effondrement de 
la construction en 2011 

(– 17 %), la Guadeloupe 
n’a pas connu de rebond 

en 2012 : les autorisations 
de permis de construire 
sont presque au même 
niveau que l’an dernier,  

3 660 autorisations, soit 
une timide hausse de 1 %. 

La construction 
de logements individuels 
en attente d’un rebond 

La construction de logements in-
dividuels est traditionnellement 

le moteur de la construction de 
logements neufs en Guadeloupe. 
Depuis 2002, elle représente  
63 % de la construction de lo-
gements. En 2012, l’activité ne 
redémarre pas et reste au même 
niveau qu’en 2011 (année de fort 
décrochage, – 17 %). Les ménages 
sont restés attentistes. Cette année, 
comme en 2011, le nombre de lo-
gements individuels autorisés est à 
peine supérieur à celui de l’année 
2009 qui avait pourtant été mar-
quée par sept semaines de grève. 

Sur quatre des cinq dernières an-
nées, le nombre de logements in-
dividuels est demeuré proche des  
2 300 logements. Seule l’année 
2010 avait connu un sursaut avec  
2 800 logements. 

La construction de logements col-
lectifs n’a pas pris le relais et ne 
peut donc assurer la relance de la 
création de logements (fluctuations 
plus importantes). Elle avait chuté 
à 1 180 logements en 2008, suivi 
d’un effondrement en 2009 et d’un 
rebond à 1 440 logements l’année 
suivante. En 2011 et 2012, les ni-
veaux sont comparables avec res-
pectivement 1 300 et 1 350 loge-
ments. 

Baisse générale sauf 
pour l’agglomération 
pointoise et le Nord 

Basse-Terre

La plupart des bassins d’habitat en-
registrent un très important recul de 
la construction de logements neufs 
entre 2011 et 2012, à l’exception 
de l’agglomération pointoise. Cette 
dernière a bénéficié d’une hausse 
de 89 % liée presque exclusive-
ment au logement collectif. Il s’agit 
sans doute des premiers effets de la 
rénovation urbaine. Le Nord Basse-
Terre a été relativement épargné par 
la morosité de l’activité (+ 2 %). 

Christophe RAFRAF

Pas de rebond dans la construction en 2012

Évolution du nombre de logements autorisés entre 2000 et 2012

Indice base 100 année 2000

Source : Sitadel

La construction 
de logements neufs 
au creux de la vague
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Logement

Sitadel2 

Sitadel est la base de données du système statistique public relative à la construction neuve de logements 
et de locaux non résidentiels. Cette base est alimentée par les informations des permis de construire, permis 
d’aménager, permis de démolir et déclarations préalables. Ces données sont transmises chaque mois par les 
centres instructeurs des directions départementales de l’équipement et par les communes (ou groupements 
de communes) autonomes. 

Champ

Seules sont comptabilisées les autorisations de permis de construire pour les logements neufs ordinaires. Ils sont 
définis par opposition aux logements en résidence.
Les logements en résidence sont des logements (maisons individuelles ou logements collectifs) construits par un 
promoteur pour une occupation par un public très ciblé selon la nature de la résidence, avec mise à disposition 
de services spécifiques (exemple : résidences pour personnes âgées).
Les données sont ici fournies en date réelle, c’est à dire en date de dépôt du permis. Elle s’oppose à la date de 
prise en compte administrative dans le fichier Sitadel. 

Autorisation de permis construire et impact économique 

La construction est un secteur clé de l’économie guadeloupéenne et les autorisations de permis sont un des 
indicateurs de l’activité du secteur. Mais, il s’agit cependant plus d’un indicateur de l’activité future des entre-
prises. En effet, entre le dépôt du permis et le début des travaux, il existe un délai parfois important (Six fois sur 
dix les ouvertures de chantier ont eu lieu six mois ou plus après l’autorisation de permis). 
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En 2012, le trafic portuaire de fret 
atteint 3 858 932 tonnes brutes 

pour les marchandises et 211 871 
pour les conteneurs EVP1, soit res-
pectivement une augmentation de 
12 % pour le fret de marchandises 
et 28 % pour les conteneurs. Pour 
ces deux indicateurs, il s’agit des 
meilleurs résultats historiques : ja-
mais la barre des 3,8 millions de ton-
nes n’avait été franchie, de même 
que celle des 200 000 EVP. 
Les importations représentent 64 % 
du trafic de marchandises, les expor-
tations 11 % et le transbordement  
25 %. En 2012, l’activité de trans-
bordement a doublé et dépasse le 

trafic à l’export pour la deuxieme 
année consécutive. Les marchandi-
ses diverses conteneurisées  consti-
tuent la masse principale du trafic 
(54 %). Viennent ensuite le vrac 
solide (25 %), le vrac liquide (16 %) 
et les marchandises diverses non 
conteneurisées (5 %).
Les trafics de vracs liquides et  
solides sont en baisse, (respective-
ment – 11 % et – 4 %), par rapport à 
2011. Ces baisses témoignent d’un 
contexte économique difficile. 
Le trafic de marchandises diver-
ses est en augmentation de 31 %, 
essentiellement grâce au trafic de 
transbordement. 

Le transbordement dope 
le trafic portuaire 

En raison d’une forte ac-
tivité de transbordement, 
le trafic portuaire atteint 
des sommets en 2012 au 

Grand Port Maritime de la 
Guadeloupe. Cependant, 

hors transbordement, les 
trafics de marchandises 

et de conteneurs sont 
en baisse de 2,7 %. Par 

ailleurs, le trafic aérien est 
aussi en recul de 7%.

En tonnes

Transport de marchandises 

Source : GPMG 

1)   EVP : Equivalent Vingt Pieds. Il s’agit de l’unité internationale de mesure des conteneurs, équivalente à un conteneur de 20 pieds 
(en anglais : TEU Twenty Equivalent Unit). 

Résultat record pour 2012 

Évolution annuelle du trafic de marchandises 2000-2012 
en Guadeloupe 
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En tonnes et %

Transport de marchandises

Source : CCI des Iles de Guadeloupe 

Depuis quelques années, le trans-
bordement constitue un enjeu ma-
jeur du trafic maritime mondial et 
notre place portuaire s’est position-
née depuis 2004 sur cette activité. 
Le transbordement atteint 970 877 
tonnes de marchandises, soit une 
évolution annuelle de + 105 % en 
tonnage brut et + 83 % en nombre 
d’EVP. Ce fort développement s’ex-
plique par la mise en place de nou-
velles lignes à partir d’avril 2012. 
Le site de Jarry concentre 95 % des 
échanges, les 5 % restants se répar-
tissent uniformément entre Pointe-
à-Pitre, Basse-Terre et Folle-Anse 
(Marie-Galante). Cette répartition 
demeure inchangée depuis quel-
ques années. 

Les principaux ports 
partenaires : 

la Martinique et 
la Colombie après la 

France métropolitaine 

A l’importation, en tonnage, les ports 
de France métropolitaine (Le Havre, 
Nantes-Montoir, Dunkerque, Rouen, 

Les importations de fret aérien chutent de 15 % 

Évolution du fret aérien entre 2011 et 2012 

Marseille) sont les principaux parte-
naires avec 26 % de l’ensemble des 
échanges. Suivent les ports de Mar-
tinique (10 %), de Colombie (10 %), 
de Sainte-Croix (7 %) et du Surinam 
(5 %). 

Les échanges avec les ports de 
France métropolitaine sont relatifs à 
l’importation d’une grande part des 
marchandises de consommation 
courante. Pour les échanges avec 
les ports de Colombie (en particu-
lier Santa-Marta), il s’agit de trafic de 
charbon. Les échanges avec la Mar-
tinique et Sainte-Croix sont liés aux 
trafics d’hydrocarbures et d’agré-
gats. Les échanges avec le Surinam 
concernent le riz, le bois ou encore 
la banane. 

A l’exportation, en tonnage, les ports 
de France métropolitaine représen-
tent 46 % des échanges. Il s’agit des 
exportations de banane (vers Dun-
kerque) et de sucre (vers Marseille) 
en particulier. Le trafic de sucre est 
resté stable entre 2011 et 2012. La 
destination de Fort-de-France repré-
sente 10 % du trafic à l’export (arti-
cles manufacturés, notamment). 

L’évolution des flux de marchandi-
ses importées s’est inscrite à la bais-
se en 2012 par rapport à 2011 de 
14,6 %. En revanche, les marchan-
dises exportées ont été soutenues, la 
progression est de 9,9 %. Au total, 
les flux import et export se contrac-
tent de 6,7 % sur un an. Le trafic de 
fret aérien est marginal par rapport 
au trafic portuaire de marchandises 
(0,25 % pour les importations et  
1 % pour les exportations).

Le Port Autonome de Guadelou-
pe (PAG) a été renommé Grand 
Port Maritime de la Guadeloupe 
(GPMG) à compter du 1er janvier 
2013.

Olivier PIERROT  
GPMG 

Mathias BINI  
CCI IG 
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2012, des résultats en demi-teinte 
dans le transport aérien 

Après l’embellie du trans-
port aérien, l’année 2012 

affiche des résultats en 
demi-teinte. Avec 1 925 000 
passagers transportés, le tra-
fic de passagers se contracte 

de 1 % par rapport à 2011. 
La desserte Guadeloupe à 

partir de l’aéroport Charles 
de Gaulle n’a pas atteint les 
objectifs fixés pour 2012. En 

revanche, le trafic de trans-
port maritime de passagers 
est en nette augmentation. 

80 % de part de marché 
pour la France 

hexagonale et les DFA1  

L’évolution du trafic par réseau 
montre que la France hexago-

nale et les Départements français 
d’Amérique représentent 80 % du 
trafic aérien de passagers hors tran-
sit. En effet, en 2012, 1 925 053 
passagers ont été transportés sur 
le réseau France hexagonale, ce 
qui représente une baisse de 
1,3 % par rapport à 2011. C’est 
la première ligne de desserte 
avec 59 % de part de marché. 
Sur le réseau Guadeloupe - DFA,  
403 354 passagers ont été transpor-
tés, soit  21 % de part de marché. 

Plus particulièrement, sur la desserte 
Martinique, le nombre de passagers 
est resté stable par rapport à 2011. 
En revanche, sur la desserte Guyane, 
la fréquentation s’est contractée de 
4,5 %. La contribution de la des-
serte domestique (Marie-Galante, 
Iles du Nord) reste appréciable,  
176 236 passagers transportés, soit 
 9 % de part de marché. 
Avec 116 237 passagers transpor-
tés, la desserte du réseau Caraïbe 
enregistre la plus forte baisse du 
trafic (- 14 %). 
Dans ce contexte de baisse du tra-
fic, les réseaux Amérique du Nord 
et Europe affichent des taux de 
croissance en hausse respective de  
7,9 % et 29 %. Toutefois, elles ne 
représentent chacune que 2 % de 
part de marché. 

Transport de passagers 

 (1) DFA: Départements Français d’Amérique

Un trafic de passagers en baisse de 1 % 

Évolution du trafic de passagers aérien 

En nombre

Source : CCI des Iles de Guadeloupe
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Paris, Fort-de-France 
et Grand-Case, 

destinations phares 

Paris, Fort-de-France, Saint-Martin/
Grand-Case, Cayenne sont dans 
l’ordre décroissant les quatre pre-
mières destinations desservies par 
la Guadeloupe, soit 90 % du trafic 
global, dont 60 % sur Paris. Trois 
compagnies se partagent le trafic : 
Air France détient un peu plus du 
tiers du marché (36 %), Air Caraï-
bes (34 %) et Corsair (15 %). Air 
Antilles Express, principalement 
positionnée sur le réseau régional, 
représente 11 % du marché, un 
chiffre quasi-stable par rapport à 
l’année passée. 

Une concurrence 
bénéfique 

pour la clientèle 

En décembre 2012, la compagnie 
XL Airways dessert la Guadeloupe 
au départ de Roissy Charles de 
Gaulle à raison de trois rotations 
hebdomadaires par Airbus A 330. 
Cette compagnie, dont le position-
nement concurrentiel est largement 
basé sur le « low cost », propose un 
prix d’appel qui devrait séduire un 
segment de clientèle à faible pou-
voir d’achat à l’instar des étudiants, 
familles nombreuses ou  personnes 
âgées.

Le trafic global 
de passagers favorisé 

par la croisière 

En 2012, 900 000 passagers ont 
transité par les installations du 
Grand Port Maritime de la Guade-
loupe. L’augmentation annuelle at-
teint 12 %. Tous les types de trafic 
sont en augmentation, à l’excep-
tion de la croisière de transit.  
La saison de croisière 2011-2012 
(novembre 2011 – avril 2012), est 

Transport de passagers 

La destination Caraïbe et Sud amérique chute de 13,5 % 

Évolution du trafic passager par réseau 

Source : CCI des Îles de Guadeloupe

En nombre et en %

Le nombre de passagers transportés 
par croisière basée progressent de 68 % 

Transport maritime de passagers selon le type en 2012 

En nombre et en %

Source : Port Autonome de la Guadeloupe 

la meilleure des cinq dernières an-
nées. Le trafic de croisière est en 
constante évolution et l’augmen-
tation annuelle a été de 55 % en 
nombre de passagers et de navires. 
Deux navires de grande taille de 
la Compagnie « Costa Crociere », 
étaient basés chaque semaine, soit 
près de 10 000 passagers par se-
maine pour ces deux navires. De-
puis la fin 2012, les compagnies  
« Royal Caribbean » (n°2 mondial) 
et « MSC Crociere » escalent cha-
que semaine à Pointe-à-Pitre. 
Les premiers résultats et les réserva-

tions pour les saisons 2012-2013 et 
2013-2014 tendent à confirmer le 
renouveau de l’activité croisière où 
des investissements conséquents 
sont réalisés (inauguration d’un 
nouveau hall croisière en novem-
bre 2012). 

Mathias BINI  
CCI IG 

Olivier PIERROT 
 GPMG 
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Baisse du marché de 
l’automobile
En 2012, les ventes de véhi-

cules neufs ont chuté de 

6 % en Guadeloupe. C’est le 
plus faible volume de tran-

sactions enregistrées depuis 
2000. Cette baisse des im-

matriculations témoigne de 
la crise du secteur de l’auto-

mobile. Seules, les cylindrées 
de 9 CV et plus échappent 
à cette morosité, avec une 

hausse atteignant 17 %. En 
2012, les véhicules diesel re-
présentent 56 % du marché 
de l’automobile, en stabilité 

par rapport à 2011.

Automobile

Les marques étrangères gagnent des parts de marché

Immatriculations des véhicules neufs en Guadeloupe

 En nombre et en %

* hors motocycles, tracteurs, remorques lourdes et semi-remorques 

Source : Fichier Central des Automobiles

Source : Fichier Central des Automobiles

Forte baisse pour les cylindrées de 7 et 8 CV

Les voitures neuves en Guadeloupe selon la cylindrée 
et le type de carburant en 2012

 En nombre et en %

En 2012, les immatriculations de 
véhicules neufs baissent de 6 % 

par rapport à 2011. Cette baisse est 
toutefois moindre qu’en Martinique  
(- 11 %). Avec 15 410 immatricu-
lations en 2012, les ventes de vé-
hicules neufs atteignent leur plus 
bas niveau depuis dix ans. Ce recul 
concerne essentiellement les voi-
tures particulières et commerciales  
(4 % de moins qu’en 2011) alors 
qu’elles représentent 85 % du mar-
ché. Par rapport à 2007 qui constitue 
le pic des meilleures ventes sur les 
dix dernières années, la baisse atteint 
15 %, soit 2 400 véhicules de moins. 
Les petites et moyennes cylindrées 
(1 à 8 CV) sont les plus touchées par 
cette baisse. En effet, alors qu’elles 
représentent 88 % du parc des im-
matriculations automobiles neuves, 
les ventes ont chuté de 6 % par rap-
port à 2011. Paradoxalement, en dé-
pit du malus écologique instauré en 

2008 et du renchérissement continu 
du prix des produits pétroliers, les 
ventes de cylindrées élevées (9 CV 
et plus) sont en hausse de 17 %. 
C’est la troisième année consécutive 
de hausse pour ce type de cylindrée 
qui représente 12 % des immatricu-
lations neuves. 
Alors qu’en 2011, les ventes de ca-
mionnettes et camions contribuaient à 
la stabilité du marché de l’automobile, 
en 2012, elles sont en nette régression 
(– 14 %). Ce type de véhicule repré-
sente 15 % du marché.

En 2012, l’attrait pour les véhicules 
fonctionnant au diesel représentent 
56 % du marché de l’automobile. 
Lors de l’achat d’une voiture parti-
culière, les consommateurs affichent 
clairement leur préférence pour les 
marques étrangères. En 2012, 63 % 
d’entre eux ont fait ce choix, soit 
sept points de plus qu’en 2007.

Philippe MOUTY
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L’activité hôtelière marque 
le pas en 2012 

En 2012, l’hôtellerie ho-
mologuée de Guadeloupe 
résiste à une conjoncture 
morose. La fréquentation 

diminue légèrement, de 
même que le volume des 

flux aériens. Les créa-
tions d’entreprises liées 
au tourisme ralentissent. 

Tourisme

Après deux années successi-
ves d’amélioration de l’acti-

vité, la fréquentation hôtelière en 
Guadeloupe se replie en 2012. 
L’activité se contracte légèrement, 
les visiteurs sont plus nombreux 
qu’en 2010 sans rejoindre cepen-
dant le niveau de 2011. L’affluence 
de la très haute saison touristique 
(janvier à mars) compense diffici-
lement le déficit de clientèle sur le 
reste de l’année, particulièrement 
en basse saison. Si le taux d’occu-
pation des chambres atteint 76 % 
en février, il n’est plus que de 35 % 
en septembre.

Les hôteliers poursuivent l’ajuste-
ment de l’offre à la demande, par-
ticulièrement en période de moin-
dre affluence. Au final, le nombre 
de chambres offertes sur l’année 
diminue légèrement (– 1 % soit  
10 000 chambres-jours) participant 
ainsi au maintien du niveau du taux 
d’occupation. Comparé à l’année 
précédente, le taux d’occupation 
est stable en 2012 (58 %) alors que 
le nombre de chambres occupées 
est en baisse de 2 %. Le nombre de 
clients accueillis diminue de 4 %. 
La durée moyenne de séjour est 
stable (3,4 jours) limitant la baisse 
du nombre de nuitées à 2,6 %. 

Évolution des nuitées hôtelières  
dans l’hôtellerie homologuée de Guadeloupe

En milliers

Source : DGCIS-Insee, enquête fréquentation hôtelière
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Tourisme

L’activité ralentit aussi dans les Iles du Nord

Après l’embellie de 2011, l’activité hôtelière ralentit aussi à Saint-Martin 
et Saint-Barthélemy. L’offre en chambres se réduit et malgré une clientèle 
moins nombreuse (– 3 %),  le taux d’occupation est stable : comme en 2011,  
47 % des chambres ont été occupées. Le séjour moyen se raccourcit et 
le volume des nuitées diminue de 7 %. 

En 2012, 630 entreprises ont été 
créées dans les secteurs d’activité 
liés au tourisme en Guadeloupe. 
Un quart des nouveaux chefs d’en-
treprises ont opté pour le statut 
d’auto-entrepreneurs. Comme l’hô-
tellerie, les autres secteurs sont im-
pactés par une conjoncture difficile 
et les créations d’entreprises recu-
lent de 8 % par rapport à 2011.

En 2012, la restauration est le gi-
sement de créations le plus impor-
tant des activités touristiques ; la 
moitié des nouvelles entreprises 
ont été créées dans ce secteur. Les 
trois quarts des nouveaux établis-
sements choisissent la restauration 
rapide. Cette activité est peu gour-
mande en investissement et dans le 
contexte économique actuel, cette 
branche offre de très bonnes pers-
pectives. En effet, une clientèle de 
plus en plus nombreuse est à la re-
cherche d’une offre de restauration 
économique. 

Le secteur du transport rassemble 
un quart des créations d’entreprises 
dans le domaine touristique, en par-
ticulier dans la location de voitures 
et les taxis. L’hébergement (majori-
tairement des gîtes et meublés) re-
présente 14 % des créations. 
Malgré les difficultés rencontrées 
depuis plusieurs années, les sec-
teurs d’activité liés au tourisme 
résistent. Depuis 2009, le nombre 
d’entreprises du secteur touristique 
progresse de 5,4 % par an.

Martine CAMUS

En nombre

Source : Insee, Répertoire Entreprises Etablissements 

Répartition des entreprises créées dans le tourisme entre 2010 et 2012

En nombre

Source : Insee, Répertoire Entreprises Etablissements

Répartition du stock d’entreprises du tourisme par secteur  

entre 2010 et 2012 (au 1er janvier de l’année)
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Davantage de demandeurs 
d’emploi en 2012

En 2012, le nombre d’ins-
crits à Pôle emploi en Gua-
deloupe reste globalement 
très élevé, rapporté à la po-

pulation. L’ensemble des de-
mandeurs d’emploi en fin de 

mois atteint 65 650 inscrits 
toutes catégories confon-

dues (ABCDE). En catégorie 
A, ce nombre augmente de 

4 % en 2012 pour atteindre 
55 200 demandes, soit 84 % 
de la demande d’emploi. Les 
femmes sont surreprésentées, 
tout comme les demandeurs 

d’emploi de longue durée .

Au 31 décembre 2012, le nom-
bre de demandeurs d’emploi 

inscrits à Pôle emploi en catégo-
rie A s’établit à 55 200 en don-
nées brutes en Guadeloupe, hors 
Îles du Nord. Il augmente de 4 %  
(2 300 inscrits supplémentaires) 
par rapport à l’année 2011. 
L’ensemble des catégories de de-
mandeurs d’emploi (ABCDE) atteint 
65 650 demandeurs dans l’archipel 
guadeloupéen (+ 2 800 sur un an).

84 % des demandes 
en catégorie A 

La majorité des demandes d’em-
ploi relève de la catégorie A. Cette 
catégorie représente 84 % des de-
mandes d’emploi en 2012, soit six 
points de moins qu’en 2002. Dans 

le même temps, les autres deman-
des d’emploi (catégorie BCDE) ont 
fortement progressé. 
Le nombre de demandeurs d’em-
ploi ayant travaillé de façon occa-
sionnelle (catégories B et C) a aug-
menté de façon nette sur dix ans. Ils 
sont 6 850 en 2012, soit 10 % des 
demandes. Ces deux catégories de 
demandeurs connaissent une crois-
sance très forte sur longue période 
(+ 3,5 points). 
Les autres catégories de demandes 
d’emploi (catégories D et E) repré-
sentent 5,5 % des demandes et ont 
également progressé (3 % des de-
mandes en 2002). 

Les femmes sont 
surreprésentées 

En 2012, les femmes sont tou-
jours surreprésentées même si leur  
part est quasi stable en 2012 
 (57,5 %, – 0,1 point). La proportion 
de femmes a ainsi reculé très légè-
rement depuis le début de la crise 
(59,4 % en 2008) sous l’afflux im-
portant de demandeurs masculins. 

Le nombre de séniors inscrits à Pôle 
emploi connaît une montée ininter-
rompue depuis de nombreuses an-
nées. Mais depuis début 2008, ce 
nombre augmente très rapidement. 
Les demandes d’emploi des séniors 
ont ainsi doublé en cinq ans. La 
part des séniors est passée dans le 
même temps de 12 % à 21,5 % des 
demandes d’emploi de catégorie A. 
Plusieurs raisons expliquent cette 
évolution ; le vieillissement de la 
population active, la suppression 
des mesures d’âge, ainsi que l’al-
longement des durées de cotisation 
pour prétendre à retraite. 

Les demandeurs d’emploi en catégories A et ABC 
plus nombreux à Pôle emploi 

Demandeurs d’emploi en CVS en catégories A et ABC à pôle emploi 
en Guadeloupe hors Îles du Nord 

En nombre et %

Source : Dares Nostra, Pôle emploi 
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Les demandes de 
longue durée concernent 

plus d’un demandeur 
sur deux 

En 2012, la demande d’emploi 
d’un an ou plus reste relativement 
stable. Elle représente 55 % des de-
mandes d’emploi. (30 300 deman-
des en catégorie A). Quel que soit le 
public considéré (femmes, jeunes, 
séniors), les demandeurs de longue 
durée (un an ou plus) sont toujours 
largement surreprésentés dans la 
demande d’emploi comparative-
ment à la France métropolitaine. 
C’est également le cas des 50 ans 
et plus (7 demandeurs sur 10). 

Catégories de demandeurs d’emploi
Les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi sont regroupés en différentes 
catégories : 

- catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recher-
che d’emploi, sans emploi ;

- catégorie B : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recher-
che d’emploi, ayant exercé une activité réduite courte (i.e.de 78 heures ou 
moins au cours du mois) ;

- catégorie C : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de re-
cherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite longue (i.e.de plus de 78 
heures au cours du mois) ;

- catégorie D : demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi (en raison d’un stage, d’une formation, d’une maladie…), 
sans emploi ;

- catégorie E : demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs de re-
cherche d’emploi, en emploi (par exemple : bénéficiaires de contrats aidés). 

Définitions

55 % des demandes sont de longue durée (données brutes) 

Demandeurs d’emploi en catégorie A selon la tranche d’âge et le niveau 
de formation en Guadeloupe (hors Îles du Nord) 

En nombre et en %

Source : Dares Nostra, Pôle emploi 

En 2012, 4 350 demandeurs 
d’emploi sont inscrits en catégo-
rie A dans les Îles-du-Nord (4 060 
à Saint-Martin et 290 à Saint-Bar-
thélemy). 
À Saint-Martin, l’augmentation 
est de 7 % par rapport à 2011 
(350 inscrits supplémentaires). 
Les femmes représentent une part 
importante de la demande d’em-
ploi (61 %). La hausse du nombre 
de femmes est de 6,1% (+ 8,3% 
pour les hommes). La demande 
d’emploi de longue durée est, 
par contre, nettement moins 
fréquente dans les Îles-du-Nord 
qu’en Guadeloupe (33 % contre  
55 %). A Saint-Martin, ils repré-
sentent 37 % des demandes. Les 
faibles niveaux de formation (ni-
veaux Vbis et VI) sont très présents 
à Saint-Martin (43 %) soit 12 
points de plus que la Guadeloupe 
(31 %). Toutes catégories confon-
dues (ABCDE), la demande d’em-
ploi s’élève à 4 570 à Saint-Martin 
et augmente de 7 % sur un an. 

Les Îles-du-Nord

Le niveau de formation 
des demandeurs 

en hausse 

Depuis 2002, le niveau de forma-
tion des inscrits à Pôle emploi a for-
tement progressé, à l’image du ni-
veau de formation de l’ensemble de 
la population. En 2012, les deman-
deurs peu formés (niveau Vbis et 
VI) représentent 31 % des deman-
deurs d’emploi en catégorie A, soit 
huit points de moins qu’en 2002. 
Durant cette période, la part des 
demandeurs d’emploi, de niveaux 
baccalauréat et au-delà, a pro-
gressé de neuf points pour atteindre  
30 % en 2012. 

Montée régulière 
de la DEFM « employé » 

En 2012, 80 % des demandes 
adressées à Pôle emploi concer-
nent un poste d’employé, qualifié 
ou non (74 % dix ans plus tôt), dont 
un sur deux d’employé non quali-
fié. À contrario, la demande pour 
un poste d’ouvrier (qualifié ou non) 
et de manœuvre diminue relative-
ment (16 % en 2012 contre 22 % 
en 2002). La demande en tant que 
technicien-agent de maîtrise (TAM) 
reste minoritaire (3 %). La deman-
de pour un poste de cadre est restée 
contenue autour de 2 %. 

Charly DARMALINGON 
Roman JANIK 

DIECCTE Guadeloupe 
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Baisse de l’emploi salarié 

Le climat économique dif-
ficile au niveau national et 
international en 2012 n’a 
pas permis de redresser la 

situation de l’emploi en 
Guadeloupe. Le chômage 

reste à un niveau élevé 
(22,9 %). L’emploi recule 

de 1,8 % et concerne tous 
les secteurs d’activité. Les 
jeunes restent particuliè-
rement concernés par le 

chômage. 

En 2012, l’emploi salarié guade-
loupéen est en repli par rapport 

à 2011. Le contexte économique 
dégradé, avec en particulier une 
croissance nationale en panne, la 
crise de la zone Euro qui se pour-
suit et les restrictions budgétaires 
accrues, contribuent à ce recul. En 
effet, les entreprises restreignent 
leurs investissements, avec pour in-
cidence des pertes de postes inéga-
les selon les secteurs. 

L’emploi recule de 1,8 % 

En 2012, 126 000 personnes occu-
pent un emploi en Guadeloupe, soit 
une baisse de 1,8 % par rapport à 
2011. Cette diminution concerne 
les emplois temporaires et particu-
lièrement les contrats aidés dont le 
nombre a chuté de 600 par rapport 

à 2011. Par ailleurs, les emplois sta-
bles reculent aussi de 1 300 postes. 
En revanche, face à la dégradation 
du marché de l’emploi, 1 400 per-
sonnes ont créé leur entreprise pour 
créer leur emploi. 
Le taux d’emploi est de 48,5 % pro-
che de son niveau de 2011 (48,7 %). 
La Guadeloupe reste donc éloignée 
de l’objectif européen de Lisbonne, 
fixé à 70 % en 2010. 

Une baisse de l’emploi 
qui touche tous les 
secteurs d’activités 

L’activité régionale guadelou-
péenne en 2012 est affectée par 
une baisse de l’emploi salarié par 
rapport à 2011. La crise de la zone 
euro couplée à une croissance 
atone et à une baisse des investis-
sements, impactent négativement 
le secteur marchand concurrentiel 
et les services. Les gros secteurs 
pourvoyeurs d’emploi ne parvien-
nent pas à en générer de nouveaux. 
Par rapport à 2011, le secteur du 
commerce recule de 3% et celui 
des autres activités de services  de 
8%. L’activité industrielle est en 
repli, tout comme la construction 
qui souffre du ralentissement des 
appels d’offre liés aux travaux pu-
blics et à la diminution des chan-
tiers individuels. Ces déficits se 
sont principalement accentués au 
second semestre de l’année 2012. 
Les domaines du transport, de l’hé-
bergement et de la restauration, des 
activités financières et d’assurance, 
ou encore des activités spécialisées, 
scientifiques et techniques sont en 
repli mais de façon moins pronon-
cée. 

En 2012, la population active de la 
Guadeloupe compte 161 800 per-
sonnes âgées de 15 à 64 ans. Cette 
population se démarque par un 
taux d’activité des femmes en légè-
re progression qui reste cependant 
en dessous du taux des hommes, 
respectivement 60,7 % et 66,0 %. 
Les 50 ans ou plus sont plus nom-
breux sur le marché du travail que 
l’an passé. Ils sont 52 800, soit une 
hausse de 3 700 individus. Leur 
taux d’activité s’élève à 36,2 %, soit 
0,2 point de plus qu’en 2011. Le 
taux d’activité des 25-49 ans gagne 
lui 0,1 point, malgré une baisse de 
5 300 actifs et s’établit maintenant 
à 82,3 %. Enfin, le nombre d’actifs 
de 15-24 ans recule (10 300 per-
sonnes) et leur taux d’activité perd 
un point à 19,5 %. 

Un actif occupé sur six à 
temps partiel 

La dégradation du marché du tra-
vail s’accompagne d’une hausse 
du chômage, touchant l’ensemble 
des classes d’âge, particulièrement 
les femmes et les jeunes. Le temps 
partiel progresse, il est plus sou-
vent subi que voulu, et concerne la 
plupart du temps les femmes et les 
séniors.
Parmi les actifs occupés, 16 % 
exercent une activité à temps par-
tiel. Cette forme d’emploi concerne 
particulièrement les femmes : six 
emplois à temps partiel sur dix 
sont occupés par des femmes. Les 
séniors aussi sont de plus en plus 
concernés par le temps partiel  
(1200 individus de plus qu’en 
2011). 

 (1) Les autres activités de services sont majoritairement composées des activités des organisations associatives. Elles comportent également les 

activités d’arts et spectacles ou récréatives et d’autres services personnels.
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L’emploi salarié baisse, mais les rémunérations continuent de progresser en Guadeloupe

Évolution des effectifs et de la masse salariale par secteur en Guadeloupe

Source : Insee, base Epure

En nombre et %

 Progression du chômage 
chez les jeunes 

En 2012, les chômeurs représen-
tent 23 % de la population active, 
soit 37 500 personnes, un chiffre 
relativement stable par rapport à 
2011. Près de six chômeurs sur dix 
sont des femmes, soit 21 589 per-
sonnes. 
Le taux de chômage atteint 57,6 % 
chez les jeunes de moins de 25 ans, 
soit 4,7 points de plus qu’en 2011. 
Dans cette tranche d’âge, l’écart 
s’accentue entre les hommes et les 
femmes et passe de 8,4 points en 
2011 à 13,9 points en 2012. Pa-
rallèlement, l’effectif des seniors 
au chômage progresse et compte 
6 600 personnes en 2012. 
Le diplôme constitue un rempart 
pour se protéger du chômage : le 
taux de chômage demeure étroi-
tement lié au niveau de formation. 
Ainsi, le taux de chômage des ac-
tifs sans diplôme et peu diplômés  
(32,4 %) est trois fois plus élevé que 

celui des BAC+2 (11,5 %). Pour les 
moins de 30 ans sans diplôme, ce 
chiffre s’élève à 62,9 %. Quel que 
soit le niveau de diplôme, les fem-
mes sont plus souvent au chômage 
que les hommes. 

Halo

En 2012, 17 500 Guadeloupéens 
de 15 à 64 ans constituent le halo 
autour du chômage. Ce dernier 
représente 6,8 % de la population 
en âge de travailler. Ces personnes, 
sans emploi et souhaitant travailler, 
sont considérées comme inactives2  

au sens du BIT. 
Les personnes âgées de 25 à 49 ans 
et les femmes sont particulièrement 
exposées, six personnes sur dix 
dans le halo se trouvent dans cette 
tranche d’âge. 
Six personnes sur dix dans le halo 
sont des femmes. Près de 46,2 % 
des personnes du halo sont peu ou 
pas diplômés alors que 5,1  % sont 
titulaires d’un diplôme au moins 

équivalent au bac + 2. La majorité 
des personnes du halo autour du 
chômage ne recherchent pas un 
emploi pour diverses raisons. Par 
exemple les  « découragées » dis-
ponibles, représentent 13,3 % des 
personnes constituant le halo. La 
situation économique les freine ou 
ils pensent qu’ils sont trop jeunes 
ou trop vieux pour travailler. Les  
« empêchées » bien que disponi-
bles, ne peuvent pas faire de re-
cherche à cause de leurs problèmes 
(santé, familiales ou  personnels). 
D’autres personnes du halo ne font 
aucune démarche car elles atten-
dent des résultats (concours, entre-
tien, test…). Dans le halo, 14 % des 
personnes recherchent un emploi 
mais ne sont pas disponibles dans 
les deux semaines. 

Joëlle NACITAS 
Guy MYSTILLE

(2) Soit parce qu’elles ne sont pas disponibles dans les deux semaines, soit qu’elles ne recherchent pas activement un emploi.



N° 76 - Guadeloupe - Juin 2013 29

Solidarité

Le nombre de bénéficiaires 
du RSA progresse sensiblement

Fin 2012, 111 400 person-
nes perçoivent des alloca-
tions en Guadeloupe, soit 
une progression de 0,6 % 
par rapport à 2011. Cette 

hausse est essentiellement 
imputable au nombre de 

bénéficiaires du Revenu de 
Solidarité Active (RSA) qui 

a fortement augmenté  
(+ 8 %). 

Au 31 décembre 2012, 111 400 
allocataires ont perçu au moins 

une prestation, soit une progres-
sion annuelle de + 0,6 %. Ce sont  
266 500 personnes qui sont ainsi 
couvertes par les prestations légales. 
Les personnes isolées, composées 
principalement par des femmes 
célibataires (39 %) et des hommes 
célibataires (17 %), représentent la 
majeure partie (72 %) des alloca-
taires de la Caisse des Allocations 
Familiales (CAF). 
Les allocataires séniors (50 ans et 
plus) ont le plus progressé, en par-
ticulier les 60 ans et plus (+ 8 %) 
qui représentent 5 900 allocatai-
res. Parmi ces derniers, neuf sur dix 
bénéficient de l’allocation de loge-
ment social (ALS). 

45,7 % des allocataires ne perçoi-
vent qu’une seule prestation. Parmi 
eux, un tiers perçoit uniquement le 
Revenu de Solidarité Active-droit 
commun et un quart bénéficie des 
allocations familiales seules.

Les prestations  
augmentent de 4 % 

En 2012, la CAF a versé plus de 
722 millions d’euros de prestations 
(familiales, logement et minima 
sociaux) pour son compte propre, 
mais aussi pour le compte de l’État 
et de certaines collectivités dont le 
Conseil Général et les deux COM 
de Saint-Martin et Saint-Barthélémy. 
Ce montant, en hausse constante 
depuis 2004, progresse de 4 % 
en 2012. Les prestations liées à la 
solidarité (précarité et handicap) 
constituent la part la plus importan-
te des versements (47 %), 32 % des 
dépenses de prestations concer-
nent la famille et 21 % concernent 
le logement.
Signe d’une précarité accrue, les 
dépenses liées à la précarité aug-
mentent de 22 millions d’euros, soit 
+ 7 % par rapport à 2011. Les dé-
penses de logement sont supérieu-
res en 2012 de 2,4 millions d’euros 
(soit + 1,6 %). En revanche, contrai-
rement à 2011 où les dépenses rela-
tives à la naissance régressaient de 
2,5 millions d’euros (– 1 %), elles 
progressent de plus de 4,7 millions 
en 2012 (+ 2 %). 

Progression du nombre 
d’allocataires du RSA

Les allocataires du RSA sont répar-
tis selon trois composantes, ce sont 
ainsi 39 442 foyers qui bénéficient 
du RSA socle seul, 2 593 du RSA 
socle + activité et 4 140 du RSA ac-
tivité seul.
En fin d’année 2012, 46 000 allo-
cataires ont perçu le RSA, soit une 
augmentation de 8 % par rapport à 
2011. Cette évolution masque des 
disparités selon le type de RSA per-
çu : elle est plus marquée pour les 
bénéficiaires du RSA activité seul 
(+ 24%) et du RSA socle + activité 
(+ 20 %), que pour les bénéficiaires 
du RSA socle seulement (+ 6%).
En ajoutant les ayants droit, la pres-
tation couvre au total plus de 96 000 
personnes. Pour près de la moitié, 
les foyers bénéficiaires du RSA ac-
tivité seul ou socle seul sont des fa-
milles monoparentales (45 %). Les 
couples représentent un quart des  
bénéficiaires du RSA activité seul, 
tandis que les hommes seuls pèsent 
pour un tiers des bénéficiaires du 
RSA socle seul. Au mois de décem-
bre 2012, les bénéficiaires du RSA 
socle et du RSA activité ont perçu, 
en moyenne, respectivement 432 
euros et 179 euros.

Nathalie BÉHARY
CAF Guadeloupe
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Près de la moitié des foyers bénéficiaires du RSA sont des familles monoparentales
Répartition des bénéficiaires du RSA selon le type de RSA et la structure familiale du ménage

En %

Source : CAF de Guadeloupe

Les allocataires du RSA augmentent de 8 %
Nombre d’allocataires bénéficiaires de prestations de la Caf de Guadeloupe

*La majoration concerne le parent isolé : célibataire, divorcé(e), séparé(e) ou veuf(ve) avec des enfants à charge ou enceinte. 
Lecture : un allocataire de la CAF peut bénéficier de plusieurs types d’allocations. Pour cette raison, les totaux ne correspondent 
pas à la somme des lignes qui les composent.
 Source : CAF de Guadeloupe

En nombre et en %
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Très faible croissance 
démographique

Au 1er janvier 2012,  
404 000 personnes vivent 

en Guadeloupe.  
La croissance démogra-

phique continue de  
ralentir. La Guadeloupe 
fait face à un vieillisse-
ment de sa population. 

Au 1er janvier 2012, 403 980 per-
sonnes résident en Guadeloupe, 

soit seulement 400 personnes de 
plus qu’au 1er janvier 2011. Depuis 
une décennie, la population s’ac-
croît à un rythme de + 0,27 % par 
an. Ce rythme, deux fois moins 
élevé qu’en France métropolitaine  
(+ 0,6 % par an) ne cesse de ra-
lentir. Entre 1992 et 2002, le taux 
de croissance annuel était de  
+ 1 % ; aujourd’hui, la croissance 
démographique est atone. Le solde 
naturel, pourtant largement positif 
ne suffit plus à compenser le solde 
migratoire qui pèse négativement 
sur l’évolution de la population. 
Les départs de plus en plus massifs 
des jeunes adultes freinent la crois-
sance de la population. 

Toujours plus 
de personnes âgées 

La Guadeloupe demeure encore 
un peu plus jeune que la France 
métropolitaine. Cette situation 
peut évoluer, car la Guadeloupe 
connaît un vieillissement de sa po-
pulation. L’âge médian a augmenté 

de 11 ans depuis 1992, passant de 
27 ans à 38 ans en 2012. Il témoi-
gne du vieillissement rapide de la 
population. Sur la même période, 
en France métropolitaine, il a aug-
menté plus modérément passant de 
34 ans à 39 ans.

Depuis 1990, le vieillissement de 
la population se traduit également 
par une constante augmentation 
de la part des plus de 65 ans ; elle 
a doublé entre 1992 et 2012, pas-
sant de 7,4 % en 1992 à 14,6 % en 
2012. Dans un même temps, la part 
des moins de 20 ans diminue. En 
2012, 28,5 % des Guadeloupéens 
ont moins de 20 ans ; ils étaient  
32 % en 2002. 

L’âge moyen 
des mères à la maternité 

atteint 30 ans

En 2012, le nombre de naissances 
domiciliées est estimé à 5 027, soit 
357 bébés de moins qu’en 2011. 
L’indice conjoncturel de fécondité 
se maintient depuis 2010. Avec 2,2 
enfants par femme, la Guadeloupe 
reste une des régions françaises les 
plus dynamiques en termes de fé-
condité, derrière la Guyane (3,4) et 
la Réunion (2,4). 
L’âge moyen des femmes à la ma-
ternité a passé la barre symbolique 
des 30 ans. Il rejoint le niveau na-
tional de 30,2 ans et reste supérieur 
à l’âge moyen à la maternité dans 
les DOM (28,9 ans). 
La Guadeloupe est la région fran-
çaise enregistrant le plus grand 
nombre d’interruptions volontai-
res de grossesses (IVG) pour 1 000 
femmes. 

La part des plus de 65 ans a doublé en 20 ans

Evolution de la structure de la population 

En nombre et en %

(p) résultats provisoires à fin 2012 
Sources: Insee, estimations de population   
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En 2010, 4 388 IVG ont été prati-
quées et 5 342 naissances ont été 
enregistrées, ce qui donne un ra-
tio IVG/naissances de 0,8 (0,3 en 
France métropolitaine). Le nombre 
d’IVG pour 1 000 femmes mineu-
res est de 31, soit 20 de plus qu’au 
niveau national. 

L’espérance de vie des 
hommes croît fortement

En 2012, 2 952 décès domiciliés 
ont été enregistrés, soit 117 de plus 
qu’en 2011. En 2011, le taux de 

mortalité infantile augmente par 
rapport à 2010. Avec 7,9 décès 
d’enfants de moins de un an pour 
1 000 naissances vivantes en 2011, 
le taux de mortalité infantile est 
quasiment deux fois plus élevé que 
le taux national (3,4). 

Un garçon né en 2010 a une espé-
rance de vie à la naissance de 77 
ans, soit 1,2 an de plus qu’un gar-
çon né en 2009. Cette nette hausse 
de l’espérance de vie ne se retrouve 
pas chez les femmes. L’espérance 
de vie d’une fille née en 2010 en 
Guadeloupe est de 83,5 ans, soit 

0,4 ans de plus qu’en 2009. L’écart 
entre les hommes et les femmes se 
resserre. Depuis le début des an-
nées 2000, la progression de l’espé-
rance de vie a été de 2,4 ans pour 
les hommes contre 1,9 ans pour 
les femmes. En comparaison avec 
le niveau national, l’espérance de 
vie est inférieure de 1,5 ans pour 
les hommes et les femmes. 

Barbara GRAGNIC 

En 2012, la population Guadeloupéenne stagne 

Les indicateurs démographiques

(p) : provisoire 
Source: Insee, estimations de population, statistiques d’état civil et DREES

En nombre et en ‰

Espérance de vie à la naissance : durée de vie moyenne d’une génération fictive qui connaîtrait tout au long 
de son existence les conditions de mortalité par âge de l’année considérée.

Indicateur conjoncturel de fécondité : somme des taux de fécondité par âge observés à une année donnée. 
Cet indicateur donne le nombre d’enfants qu’aurait une femme tout au long de sa vie si les taux de fécondité ob-
servés l’année considérée à chaque âge restaient inchangés.

Indice de vieillissement : rapport de la population des 60 ans et plus à celle des moins de 20 ans. Un indice 
autour de 100 indique que les 60 ans ou plus et les moins de 20 ans sont présents dans à peu près les mêmes 
proportions sur le territoire. Plus l’indice est faible, plus le rapport est favorable aux jeunes, plus il est élevé, plus il 
est favorable aux personnes âgées.

Solde naturel : différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès au cours d’une période.

Solde migratoire : différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de per-
sonnes qui en sont sorties au cours de l’année.

Taux de natalité : rapport du nombre de naissances vivantes sur une période à la population totale moyenne sur 
la même période

Taux de mortalité : rapport entre le nombre de décès sur une période à la population totale moyenne sur la 
même période.

Taux de mortalité infantile : rapport du nombre d’enfants décédés à moins d’un an à l’ensemble des enfants 
nés vivants.
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La revue économique des Antilles-Guyane

Bilan économique2012 enGuadeloupe

L'économie guadeloupéenne au ralenti
La dégradation de l'environnement économique se poursuit en 2012.
Échanges commerciaux, trafic de marchandises, logement, emplois
salariés, nombre de créations d'entreprise : la plupart des indicateurs sont à
la baisse. L'inflation ralentit.
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